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V. AIDE POUR LE COMMERCE

1) Aperçu général

1. L'initiative Aide pour le commerce a été lancée à la Conférence ministérielle de Hong Kong de l'OMC lorsque les Ministres sont convenus que l'Aide pour le commerce devrait viser à aider les pays en développement, en particulier les PMA, à se doter de la capacité du côté de l'offre et de l'infrastructure liée au commerce dont ils ont besoin pour les aider à mettre en œuvre les Accords de l'OMC et en tirer profit et, plus généralement, pour accroître leur commerce.
  La Zambie a été un des principaux protagonistes des discussions sur l'Aide pour le commerce et a représenté les PMA au sein de l'Équipe spéciale chargée de l'Aide pour le commerce, créée conformément à la Déclaration ministérielle de Hong Kong.
  Pour les PMA, les priorités auxquelles devrait répondre l'Aide pour le commerce incluent le renforcement des capacités du côté de l'offre, qui est souvent étroitement lié à la modernisation des infrastructures.  Le premier examen global de l'Aide pour le commerce a eu lieu en novembre 2007.
2. En 2008, il importait avant tout de privilégier le suivi de la mise en œuvre et de lancer un programme de travail en vue d'élaborer des indicateurs de résultats et de renforcer les auto‑évaluations.  Un questionnaire destiné à aider les pays en développement à définir leurs besoins a été élaboré et transmis aux pays bénéficiaires, y compris la Zambie.  Dans ses réponses aux questions, cette dernière a identifié ses trois principaux secteurs d'intervention prioritaires pour renforcer sa capacité de tirer parti de l'expansion du commerce et de l'intégration à l'économie mondiale:  les infrastructures de réseau (électricité, eau, télécommunications);  les infrastructures transfrontalières;  et la diversification des exportations.  D'autres secteurs ont été mentionnés:  l'analyse, la négociation et la mise en œuvre de la politique commerciale;  la facilitation des échanges;  les coûts d'ajustement;  la compétitivité et l'intégration régionale.  Les réponses au questionnaire seront incluses dans le prochain examen global de l'Aide pour le commerce, prévu pour juillet 2009.

3. Les partenaires de développement de la Zambie continuent de lui apporter une aide importante.  En 2007, le total des flux d'aide à la Zambie s'est établi à 556 millions de dollars EU, soit 4,9% du PIB.
  Selon l'OCDE, l'aide liée au commerce accordée au pays a sensiblement augmenté depuis le dernier examen;  entre 2002 et 2005, la Zambie a reçu en moyenne 168 millions de dollars EU par année à ce chapitre.
  L'aide pour le commerce à la Zambie est versée par divers bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux (tableau V.1).
  Un certain nombre de pays de l'OCDE et d'organismes multilatéraux ont fourni une aide AT/RCLC (assistance technique et renforcement des capacités liés au commerce), les principaux étant les CE, la Banque mondiale, l'OMC, le DFID, la Norvège et les États‑Unis.  Selon les autorités zambiennes, l'assistance pour le renforcement des capacités dans le domaine du commerce devrait s'inscrire dans le cadre d'action de l'initiative Harmonization in Practice (dispositif pour une harmonisation effective) que la Zambie a signée avec la communauté des donateurs.  Bien que le gouvernement s'emploie sans relâche à renforcer la capacité nationale de tirer parti des échanges et ait apporté un soutien solide à cet égard, la Zambie demeure confrontée à des obstacles de taille dans bien des secteurs, notamment la facilitation des échanges, l'infrastructure normative, le respect des droits de propriété intellectuelle, les notifications, les mesures correctives commerciales, la formation des fonctionnaires et le développement du secteur privé.
Tableau V.1

Renforcement des capacités dans le domaine du commerce en Zambie, 2002‑2007

	
	Politiques et réglementations commerciales
	Développement du commerce

	2002
	
	

	Activités
	40
	34

	Milliers de $EU
	827
	5 047

	2003
	
	

	Activités 
	45
	23

	Milliers de $EU 
	612
	5 866

	2004
	
	

	Activités 
	46
	22

	Milliers de $EU 
	1 599
	5 967

	2005
	
	

	Activités 
	57
	31

	Milliers de $EU 
	925
	24 038

	2006
	
	

	Activités 
	46
	44

	Milliers de $EU 
	9 536
	7 718

	2007a
	
	

	Activités
	22
	2

	Milliers de $EU 
	168
	1 077


a
Données partielles.
Note:
Les montants ne comprennent que les dons et les prêts à des conditions libérales.  Les prêts qui ne sont pas assortis de conditions libérales (prêts au taux du marché – principalement ceux octroyés par la BERD et la BIRD) et les activités autofinancées (activités financées par un pays en développement pour son compte et réalisées par un organisme multilatéral d'assistance technique) sont exclus car ils ne sont pas considérés comme de l'aide.

Nombre d'activités:  Certains donateurs scindent les différentes activités (atelier/projet, etc.) pour fournir des données détaillées sur l'aide versée par sous‑catégorie d'AT/RCLC.  D'autres donateurs classent l'activité dans la sous‑catégorie la plus pertinente, ou ventilent les activités régionales en répartissant les montants entre les différents pays bénéficiaires.  D'autres se contentent de notifier ces activités comme des projets et programmes "régionaux" ou "mondiaux".  Voir la note explicative sur le site Web.

Source:
Base de données du PDD sur le renforcement des capacités liées au commerce pour la Zambie.  Adresse consultée:  http://tcbdb.wto.org/ben_country.aspx?entityID=112#.

2) Cadre intégré

4. L'Équipe spéciale chargée de l'Aide pour le commerce a reconnu que le Cadre intégré (CI) était efficace pour définir les besoins et les priorités des PMA en matière de commerce et aider les donateurs à répondre à ces besoins.  En 2005, l'Équipe spéciale du Cadre intégré a été créée afin de formuler des recommandations en vue du renforcement du CI.  La Zambie a été un membre actif de cette équipe, qui a recommandé que le CI renforcé soit constitué de trois éléments.
  La Zambie est un bénéficiaire du CI.
  Approuvée par le Cabinet en 2006, l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) de 2005 a permis de passer en revue les politiques commerciales de la Zambie et son bilan en la matière, d'évaluer les possibilités de diversification des exportations, de faire ressortir les principales entraves à l'augmentation des exportations, et d'établir une matrice d'action esquissant les réformes et l'assistance technique nécessaires.

5. L'EDIC de la Zambie a conclu que, pour soutenir la diversification des exportations, la politique commerciale devait en priorité:  i) éliminer les facteurs faisant obstacle aux exportations et accorder des incitations aux exportateurs;  ii) faciliter davantage les échanges;  et iii) renforcer la capacité de définir, de coordonner et de mettre en œuvre la politique commerciale, et de négocier des accords commerciaux.  Elle a également conclu qu'une libéralisation accrue des importations était moins urgente, mais les droits à l'importation des biens d'investissement devaient être abolis pour stimuler l'investissement privé.  En outre, d'après l'EDIC, l'accès au marché ne freine pas la croissance des exportations puisque la plupart des exportations zambiennes sont assujetties à des droits nuls ou faibles et bénéficient d'un accès préférentiel aux marchés des grands pays développés et régionaux.
  L'EDIC a également énoncé les principales conditions essentielles à une mise en œuvre efficace de la stratégie commerciale fondée sur les exportations de la Zambie:  un engagement politique de haut niveau;  l'intégration de la politique commerciale dans la stratégie nationale de développement et de lutte contre la pauvreté;  une meilleure coordination au sein du gouvernement;  un partenariat public‑privé efficace;  le renforcement de la capacité commerciale;  et la coordination des actions des donateurs.

6. En partie sur la base des conclusions de l'EDIC, les autorités ont inscrit dans le Cinquième Plan de développement national des mesures de politique commerciale destinées à promouvoir les exportations.  De plus, les conclusions de l'EDIC ont été intégrées au Programme de développement du secteur privé, et la mise en œuvre du CI est étayée par un projet du "guichet II" visant à renforcer la capacité institutionnelle de gérer le processus du CI dans le pays.  Nombre des éléments mis en relief par la matrice d'action de l'EDIC sont ciblés par les partenaires de développement bilatéraux et multilatéraux de la Zambie.

Programme intégré conjoint d'assistance technique (JITAP II)

7. La Zambie a participé à la phase II du Programme intégré conjoint d'assistance technique (JITAP), réalisée par le Centre du commerce international (CCI), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et l'OMC, et financée par plusieurs pays donateurs.  Le JITAP vise à aider les pays africains à renforcer leurs capacités endogènes pour s'intégrer d'une manière efficace et avantageuse dans le système commercial multilatéral (SCM).

8. Le JITAP II, auquel la Zambie participe depuis 2003, vise à créer et/ou renforcer, dans les pays partenaires, les capacités humaines et institutionnelles et l'esprit d'entreprise dans cinq grands domaines:  a) les négociations commerciales, la mise en œuvre des Accords de l'OMC et l'élaboration de la politique commerciale s'y rapportant par les comités interinstitutions aux fins de l'examen et de la prise de décisions par les intervenants nationaux en rapport avec le SCM;  b) les centres de référence sur le SCM et les points d'information nationaux, pour ce qui est de fournir des informations techniques fiables sur le SCM, une attention étant accordée aux normes et aux exigences de qualité;  c) le développement d'une base de connaissances nationale sur le SCM au moyen de la formation de formateurs et de la constitution de réseaux de formateurs;  d) l'élaboration d'un cadre politique concernant les marchandises, les produits de base et les services et de stratégies sectorielles, y compris en ce qui concerne la connaissance des marchés des entreprises exportatrices et prêtes à exporter, aux fins du développement de leur production et de leurs exportations;  et e) le maillage des capacités institutionnelles et humaines développées dans chaque pays afin de favoriser la synergie et l'échange de connaissances et de données d'expérience, y compris au niveau infrarégional, de manière à assurer la pérennité des capacités au‑delà du programme.

9. Lorsque le JITAP II a pris fin en 2007, le Ministère du commerce et de l'industrie (MCTI), en sa qualité de point d'information national, a indiqué que le programme d'assistance technique avait contribué de façon tangible, quoique modeste, au développement économique et social du pays.  Il est difficile d'évaluer avec précision l'importance de cette contribution, car la Zambie, à l'instar d'autres pays participant au JITAP, a bénéficié de plusieurs programmes d'assistance technique liée au commerce ayant un mandat similaire.  Cependant, le MCTI estime que le JITAP a joué un rôle très important en alimentant un vivier de connaissances et de ressources relatives au SCM, en mettant en place un mécanisme de consultation plurilatéral et en influençant l'élaboration de programmes commerciaux par les parties prenantes.  Le JITAP a enrichi la base de connaissances du pays sur le SCM et a favorisé la création d'un mécanisme de consultation.  La Zambie a recours au JITAP pour accroître sa capacité de participer efficacement au SCM et d'en tirer parti, qui est limitée par le manque de connaissances sur l'impact que les négociations sur le SCM peuvent avoir sur l'économie nationale et toutes les couches de la société zambienne.  Il convient de sensibiliser systématiquement les représentants des secteurs privé et public.  Cependant, le comité interinstitutions créé dans le cadre du JITAP aide la Zambie à mieux faire connaître le SCM à l'échelle nationale et à se préparer pour les négociations.
3) Aide bilatérale:  Millennium Challenge Corporation

10. Les États‑Unis ont créé la Millennium Challenge Corporation (MCC) en 2004 afin d'octroyer davantage de ressources aux pays en développement qui assument une plus grande part de responsabilité dans leur développement.  Neuf pays d'Afrique subsaharienne, dont la Zambie, ont participé au programme Threshold Country de la MCC, qui vise à aider les pays qui sont sur le point d'être admissibles à une assistance accrue de cet organisme.

11. À partir de juillet 2006, l'USAID a collaboré étroitement avec le gouvernement zambien afin de réaliser un programme de 24,3 millions de dollars EU étalé sur deux ans.  Ce programme avait trois grands objectifs:  i) lutter contre la corruption dans l'administration en contribuant à simplifier les processus opérationnels du Ministère des terres, du Département de l'immigration et de l'Administration fiscale zambienne;  ii) améliorer le climat commercial en Zambie en aidant la nouvelle Agence de développement de la Zambie à simplifier les procédures d'enregistrement des entreprises, de délivrance de licences et d'inspection, et à rationaliser le cadre de réglementation économique, et en soutenant les services provinciaux de l'Office d'enregistrement des brevets et des sociétés (PACRO) en vue de favoriser l'expansion des affaires et l'augmentation des investissements à l'extérieur de la capitale;  et iii) faciliter les échanges en contribuant à accroître l'efficience des procédures douanières par le renforcement de la capacité d'utiliser les techniques douanières modernes et de l'intégration de la gestion et des contrôles frontaliers.

12. Selon l'USTR
, grâce à un des programmes, le délai d'enregistrement à la TVA en Zambie est passé de 21 à trois jours, et le processus d'enregistrement des entreprises au PACRO, de dix à un jour;  ainsi, il est désormais possible de lancer une entreprise en moins de dix jours en Zambie, contre 35 auparavant.  Les autorités zambiennes ont noté dans le Cinquième Plan de développement national qu'un nouveau programme soutenu par la MCC vise à accroître l'efficience des installations portuaires par la création d'un Système tarifaire intégré global (CITS) qui unifiera les procédures et les prélèvements douaniers.  Le programme sera mis en œuvre à titre expérimental dans deux postes frontaliers, Chirundu et l'Aéroport international de Lusaka (LIA).  Il vise dans un premier temps à diminuer et dans un deuxième temps, à éliminer les obstacles administratifs au commerce.

4) Assistance technique liée au commerce de l'OMC

13. L'assistance technique liée au commerce de l'OMC continue de jouer un rôle important en facilitant l'intégration de la Zambie dans le SCM.  D'autres partenaires (organismes et donateurs bilatéraux) fournissent l'assistance technique nécessaire lorsque l'OMC n'est pas en mesure de le faire.  Les besoins de la Zambie en matière d'assistance technique, et les programmes d'assistance technique et de renforcement des capacités qui ont été réalisés portaient sur ce qui suit:  la compréhension générale des Accords de l'OMC et les obligations qui en découlent pour la Zambie, la facilitation des échanges, les notifications, les ADPIC, les normes et la formation des fonctionnaires.  Ces aspects ont également été mentionnés dans l'EDIC de la Zambie.

14. La Zambie est solidement soutenue par ses partenaires de développement, dont bon nombre fournissent activement une assistance technique liée au commerce aux niveaux national et régional.  Des organismes bilatéraux et multilatéraux autres que l'OMC ont créé une multitude de programmes d'assistance technique;  la base de données du Programme de Doha pour le développement sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce contient une liste exhaustive de ces programmes.

b) Facilitation des échanges

15. La Zambie étant un pays enclavé, la facilitation des échanges est un défi majeur.  L'assistance technique dont elle a besoin à cet égard va de la diminution des coûts de transport élevés à l'amélioration de l'administration douanière.  Les besoins suivants sont prioritaires:  utilisation de méthodes d'évaluation des risques;  accroissement de la transparence;  meilleur usage des technologies de l'information;  modernisation des infrastructures douanières visant à accroître l'efficience de l'administration douanière;  simplification des procédures de dédouanement;  modernisation des réseaux routiers et ferroviaires et diminution des coûts de transport;  intégration des agences frontalières et création d'un guichet unique pour le traitement et le paiement;  et formation des fonctionnaires.

16. Dans le cadre des négociations sur la facilitation des échanges qui se déroulent sous les auspices de l'OMC, les pays en développement et les PMA sont encouragés à évaluer leurs besoins et leurs priorités en matière de facilitation des échanges.  En février 2007, la Zambie a été le premier pays à réaliser une telle évaluation
, dont la conclusion a été que le pays avait déjà concrétisé 26 des 71 propositions examinées lors des négociations sur la facilitation des échanges, que 27 avaient été concrétisées partiellement, que neuf étaient à mettre en œuvre et que neuf n'étaient pas applicables.  Les propositions à mettre en œuvre avaient trait au système de paiements automatisés;  aux envois accélérés;  au guichet unique de réception des informations;  et à l'inspection avant expédition.  S'agissant de la participation aux négociations sur la facilitation des échanges, la Zambie a obtenu une aide financière pour que ses fonctionnaires en poste dans la capitale puissent assister aux réunions tenues à Genève.

17. Un certain nombre d'activités d'assistance technique axées sur la facilitation des échanges se poursuivent en Zambie.  Mentionnons les initiatives régionales du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) et de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA).  La Zambie a bénéficié d'activités organisées par l'OMC, l'Organisation mondiale des douanes (OMD), la Banque mondiale et la CNUCED.  Outre l'atelier régional sur l'évaluation des besoins, elle a pris part à cinq ateliers régionaux sur la facilitation des échanges entre 2003 et 2007.  Le pays a également tiré parti d'un projet de facilitation des échanges et de renforcement des capacités commerciales.  Financé par l'USAID et géré par le Southern African Global Competitiveness Hub (Centre pour la compétitivité de l'Afrique australe), ce projet assure un soutien et une assistance technique liés à divers éléments, entre autres la modernisation de l'administration douanière, la facilitation des transports et le renforcement des capacités commerciales.

18. Par ailleurs, le DFID finance un programme régional de facilitation des échanges en Afrique australe, qui porte sur la rationalisation des procédures de transport et des formalités douanières et frontalières, ainsi que l'élaboration d'un système de transit régional commun.  Un important programme pilote s'inscrivant dans le cadre de l'Aide pour le commerce est le Corridor Nord‑Sud, qui relie le sud de la République démocratique du Congo et le nord de la Zambie au port de Dar es‑Salaam au nord‑est, et aux ports méridionaux d'Afrique du Sud.  Créé par l'Union européenne à l'intention de la CDAA, le projet de modernisation des services douaniers et de facilitation des échanges appuie l'harmonisation de la législation et des procédures douanières, y compris celles qui régissent les flux de transit, et contribue à préparer l'union douanière au sein de la CDAA, prévue pour 2010.

c) Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

19. Le paragraphe 2 de la Décision du Conseil des ADPIC du 29 novembre 2005
 prolonge la période de transition pour les PMA Membres jusqu'au 1er juillet 2013, et invite ces derniers à fournir au Conseil des ADPIC (de préférence pour le 1er janvier 2008) autant de renseignements que possible sur leurs besoins prioritaires individuels en matière de coopération technique et financière pour qu'ils puissent bénéficier d'une aide leur permettant de prendre les dispositions nécessaires pour mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC.
  Bien que la Zambie n'ait pas encore soumis l'évaluation de ses besoins au Conseil des ADPIC, l'OMC et des fonctionnaires zambiens ont procédé à un examen préliminaire de ses besoins techniques et financiers en août 2007.  Le manque de coordination entre les différents organismes publics zambiens pour tout ce qui touche les droits de propriété intellectuelle est très préoccupant.
  Face à la nécessité d'adopter une politique nationale inclusive en matière de propriété intellectuelle et de mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC, le MCTI a créé un nouveau sous‑groupe de travail sur les ADPIC qui relève du Groupe de travail national sur le commerce.

20. S'agissant de la notification de ses besoins prioritaires d'assistance technique et financière, la Zambie a demandé une participation concrète du Secrétariat de l'OMC à l'analyse détaillée de ses besoins dans l'optique de la mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC.  Les besoins préliminaires identifiés concernent principalement la conformité de la législation avec l'Accord.  La Zambie a besoin d'une assistance pour les lois et réglementations qui lui font défaut et modifier les textes existants.  Par exemple, la Zambie n'a pas légiféré sur les indications géographiques et les schémas de configuration de circuits intégrés.  Comme dans nombre de PMA, il est difficile de faire respecter les droits de propriété intellectuelle en raison du manque d'informations.  Le manque de données sur les violations (droits d'auteur, marques de fabrique ou de commerce, brevets, et dessins et modèles industriels), ainsi que le manque de ressources essentielles (financières et judiciaires) font que la Zambie peut difficilement faire respecter les droits de propriété intellectuelle, surtout à ses frontières.  La Zambie a également besoin d'assistance pour former les fonctionnaires et sensibiliser le public sur les questions relatives à la propriété intellectuelle.

21. Depuis le précédent examen, la Zambie a bénéficié d'un certain nombre d'activités d'assistance technique de l'OMC dans le domaine des ADPIC.  Elle a également participé à un colloque sur la propriété intellectuelle organisé chaque année par l'OMC et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis 2004 à l'intention des enseignants de pays en développement.  L'objectif de cette initiative consiste à renforcer la capacité des pays en développement en matière de propriété intellectuelle et à leur permettre de se doter de leur propre source d'avis indépendants sur les questions de politique.  La Zambie a participé à tous les ateliers régionaux destinés à l'Afrique anglophone depuis 2004.  En août 2007, un séminaire national sur les ADPIC et la santé publique, auquel a participé activement l'OMPI, a eu lieu à Lusaka.  Il visait à améliorer la compréhension de l'Accord sur les ADPIC et de son incidence sur les questions de santé publique, en accordant une attention particulière aux flexibilités ménagées par l'Accord, entre autres dans la mise en œuvre et l'application du paragraphe 6 de la décision sur la santé publique.  De même, en novembre 2008, l'OMC a organisé un atelier national sur les ADPIC, encore une fois avec la participation de l'OMPI, pour aider la Zambie à formuler sa politique sur la propriété intellectuelle.  L'atelier mettait l'accent sur les indications géographiques, la santé publique, la protection des variétés végétales et le respect des droits de propriété intellectuelle, qui font l'objet de discussions intensifiées en Zambie.

d) Normes

22. À l'instar d'autres PMA, la Zambie a de nombreux obstacles à surmonter pour assurer la conformité avec les normes prescrites par ses partenaires commerciaux, en raison de ses ressources techniques, humaines et financières limitées.  De plus, elle a encore de la difficulté à mettre en œuvre efficacement l'Accord SPS et l'Accord OTC de l'OMC.  La Zambie a besoin d'une assistance technique pour réaliser une réforme de son cadre réglementaire et mettre en œuvre efficacement ces deux accords.  Le Bureau zambien des normes est le point d'information national sur les OTC, mais les services offerts sont méconnus du public et les ressources humaines insuffisantes.

23. La capacité de contrôler les risques sanitaires et phytosanitaires et de respecter les normes internationales a une influence déterminante sur la participation de la Zambie au système commercial, notamment sur ses exportations de produits agricoles non traditionnels, mais également en ce qui concerne la nécessité d'augmenter sa productivité agricole et de rehausser le niveau d'innocuité de ses produits agricoles et alimentaires.  En 2006, la Banque mondiale et l'USAID ont réalisé de concert une analyse des questions les plus pressantes et les plus importantes en matière de gestion sanitaire et phytosanitaire en Zambie, et ont présenté des recommandations relatives à la préservation des végétaux, à la sécurité sanitaire des produits alimentaires et aux essais en laboratoire.
  Les deux institutions ont évalué le bilan de l'organisme national de phytoprotection, le Service des normes phytosanitaires et de la phytoquarantaine (SNPP) du Ministère de l'agriculture et des coopératives, par rapport aux 12 fonctions de base identifiées par la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Les déficiences suivantes ont été relevées:  l'absence de surveillance efficace et de listes à jour des ennemis des plantes;  une capacité minimale d'analyse des risques phytosanitaires et l'insuffisance des ressources humaines et financières dont dispose le SNPP pour bien s'acquitter de ses principales fonctions.  S'agissant de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, la Zambie doit principalement remédier à ce qui suit:  le niveau de connaissance en la matière est généralement faible;  la capacité d'assurer un suivi des lois existant dans ce domaine et de les faire respecter est insuffisante;  les structures internes ne permettent pas d'exercer une surveillance et de fournir des informations sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  la formation et les directives concernant l'inspection des produits alimentaires et l'application de bonnes pratiques au niveau de l'hygiène et de la fabrication dans le secteur agroalimentaire zambien sont inadéquates, ce qui pourrait engendrer à l'avenir des risques pour la production, le commerce et les consommateurs.  La capacité de réaliser des épreuves diagnostiques est importante pour démontrer aux acheteurs des pays importateurs que les denrées produites par la Zambie respectent les normes établies, ainsi que pour évaluer les risques associés aux organismes nuisibles, aux maladies et aux contaminants alimentaires sur le marché intérieur zambien.  Selon l'évaluation de la Banque mondiale et de l'USAID, cette capacité est déficiente dans la plupart des laboratoires publics, et leurs activités sont peu coordonnées.

24. Plusieurs maladies ayant une grande incidence sur l'économie (par exemple la fièvre aphteuse et la peste porcine) sont endémiques en Zambie;  les petits exploitants agricoles, de même que les possibilités d'exportation de produits d'élevage, en souffrent.  En juillet 2008, l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) a eu recours à son outil d'évaluation des performances des Services vétérinaires (outil PVS) pour aider les Services vétérinaires zambiens à cerner les lacunes et les déficiences, et à établir les grandes priorités en vue de respecter les normes internationales de l'OIE.  Le gouvernement a entrepris d'examiner le rapport final.
25. Un certain nombre d'organismes et de donateurs soutiennent le renforcement des capacités de la Zambie en matière SPS, entre autres la Banque mondiale, l'USAID, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et les Pays‑Bas.  En plus des projets nationaux, la Zambie participe à plusieurs programmes régionaux de plus grande envergure, financés par les CE.  Au niveau de la CDAA, mentionnons le programme Normalisation, assurance-qualité, accréditation et métrologie, le programme sur la fièvre aphteuse, le renforcement des capacités en matière de limites maximales des résidus, et la promotion de l'intégration régionale dans le secteur de l'élevage (PRINT).  La Zambie est également admissible au programme de normes régionales financé par le DFID.
26. Les programmes régionaux ayant une composante SPS qui sont réalisés au niveau des États ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique), mais qui sont financés par les CE, et auxquels la Zambie est admissible, comprennent le Programme Initiatives Pesticides (PIP) et le programme "Trade.com", qui met l'accent, entre autres, sur la mise en œuvre des Accords de l'OMC et l'élaboration de projets pilotes accordant une attention particulière aux questions SPS/OTC.  Mentionnons également le Programme de soutien aux plans d'action nationaux intégrés de lutte contre la grippe aviaire et humaine (SPINAP‑AHI), qui vise à renforcer la capacité de détection précoce et d'intervention rapide.  Les programmes régionaux dont la réalisation est prévue au niveau des États ACP avec le soutien financier des CE englobent la Participation des nations africaines aux activités des organisations de normalisation sanitaire et phytosanitaire (PAN‑SPSO) et le renforcement des systèmes d'innocuité des produits alimentaires par des mesures SPS.  Ce dernier programme a pour objectif l'établissement dans les États ACP de systèmes d'innocuité fondés sur les risques pour les produits alimentaires d'exportation – pour consommation humaine et pour animaux – en conformité avec les normes régionales, internationales et des CE.
27. L'EDIC de la Zambie renferme des recommandations sur les normes d'innocuité et de qualité.  Le renforcement de la catégorie 2 du CI renforcé ouvre la voie au financement des projets élaborés sur la base des questions SPS soulevées dans l'EDIC.  La Zambie a également bénéficié du Mécanisme pour l'élaboration des normes et le développement du commerce, un programme mondial de renforcement des capacités et de coopération technique.
  Ce mécanisme vise à aider les pays en développement et les PMA à développer leur expertise et leur capacité d'analyser et d'appliquer les normes SPS internationales.  Sur la base des conclusions de l'EDIC réalisées au titre du CI, le Mécanisme a contribué à l'élaboration d'un projet pour régler les problèmes de contamination postrécolte du paprika et de l'arachide au Malawi et en Zambie.  Ce projet a été intégré au Programme commun ONUDI/OMC de renforcement des capacités commerciales pour la Zambie.  Le financement du projet fait l'objet de discussions entre l'ONUDI et l'Agence norvégienne de coopération pour le développement (NORAD).

28. En mars 2008, la Zambie a communiqué au Comité SPS de l'OMC des informations sur la mouche des fruits, le programme de surveillance du miel et le fonctionnement du point d'information SPS.
  Elle avait mis en place un nouveau système de lutte basé sur des pièges et des appâts, avec l'aide du Département de l'agriculture des États‑Unis, et pour éviter les restrictions en matière d'accès aux marchés qui frappaient le miel biologique zambien, une étude avait été lancée afin de déterminer si certaines régions du pays étaient exemptes de Paenibacillus larvae subsp. larvae (loque américaine).  Divers projets d'assistance technique (y compris le JITAP) avaient permis la création et la dotation du point d'information SPS national, qui était pleinement opérationnel.  La Zambie n'a pas effectué de notification SPS depuis 2000.

29. La Zambie continue de bénéficier d'activités d'assistance technique organisées par l'OMC et ses partenaires.  En 2007, c'est dans ce pays que l'OMC a tenu son atelier régional sur l'Accord SPS à l'intention des membres anglophones du COMESA.  Les participants à l'atelier ont pu acquérir une bonne connaissance pratique des dispositions de l'Accord – y compris de la préparation des notifications – et des activités des trois organismes internationaux de normalisation, soit la Commission du Codex Alimentarius, l'OIE et la CIPV.  Les participants ont fait remarquer que certaines des entraves à l'application de l'Accord SPS pouvaient avoir une solution régionale, par exemple l'adoption de normes régionales, dans la mesure du possible, et la création de laboratoires régionaux.

e) Notifications

30. La Zambie a besoin d'une assistance pour respecter les prescriptions en matière de notification à l'OMC.  Comme pour nombre de PMA, ces prescriptions représentent parfois une lourde charge pour la Zambie.  De plus, le pays a du mal à coordonner les notifications relevant de divers organismes publics.
f) Évaluation en douane

31. La Zambie a notifié sa mise en œuvre de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Malgré les mesures prises pour moderniser ses procédures douanières, le pays demeure confronté à de nombreux obstacles, entre autres les procédures complexes et la lenteur du dédouanement.  Ces lacunes peuvent en grande partie être comblées dans le cadre général de la facilitation des échanges.

g) Formation des fonctionnaires

32. Depuis le précédent examen, la Zambie a bénéficié de plusieurs cours de formation de l'OMC destinés aux fonctionnaires gouvernementaux.  La formation et l'assistance technique assurées par l'OMC étaient axées sur le renforcement de la capacité des pays bénéficiaires, non seulement de mettre en œuvre les accords, mais également de participer aux négociations et au programme de travail découlant de la Déclaration de Doha pour le développement.  Des fonctionnaires zambiens ont participé à la formation de trois mois sur la politique commerciale donnée dans la région et à l'OMC;  aux cours d'introduction de trois semaines destinés aux PMA;  aux cours spécialisés portant sur certaines questions relatives à l'OMC;  et aux cours régionaux sur la négociation des accords commerciaux.  En outre, la Zambie a bénéficié des programmes de stages organisés par l'OMC afin d'améliorer la connaissance du SCM, la compréhension de l'OMC et de permettre aux missions de participer davantage à ses activités courantes.  La Zambie était notamment au nombre des bénéficiaires du Programme de stages des Pays‑Bas en 2006.  Elle a également manifesté de l'intérêt pour la création d'un programme universitaire sur le SCM avec le soutien de l'OMC.

33. Malgré la formation reçue, la Zambie a encore besoin d'une assistance pour renforcer les capacités commerciales des ministères et organismes chargés des questions de politique commerciale.  Sa capacité de recueillir des données et de les analyser fait cruellement défaut.  De plus, il faut poursuivre l'assistance pour former ses fonctionnaires s'occupant des ADPIC, des questions OTC et SPS, des mesures commerciales correctives et des questions douanières.  Le type d'assistance technique dont la Zambie a besoin va au‑delà de la formation des fonctionnaires sur les questions liées à l'OMC;  cette assistance (financière et technique) englobe tous les secteurs névralgiques de l'économie zambienne (énergie, industries extractives, tourisme, fabrication, transports) ainsi que le secteur privé.
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